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1. FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité de formation vise à permettre à l’étudiant :
· d’utiliser la méthode contemporaine du Total Cost of Ownership (TCO) ;
· d’appliquer la gestion budgétaire en matière de coordination des services généraux ;
· d’identifier et d’utiliser les différents types de contrats rencontrés dans la coordination des services généraux ;

· d’identifier et de collecter les composantes nécessaires à l’élaboration de ces contrats.
· d’appréhender la réglementation et la pratique des marchés publics.
2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités

Face à une situation concrète issue de la vie d’une entreprise ou d’une organisation mettant en exergue des problématiques rencontrées dans la gestion des services généraux,
· appliquer les notions de base de l’intérêt composé et de l’actualisation ;
· identifier les principes fondamentaux de la responsabilité civile.

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Bachelier ou grade équivalent.

3. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Gestion budgétaire
	CT
	B
	32

	Aspects juridiques et gestion des contrats
	CT
	B
	48

	3.2. Part d’autonomie
	P
	20

	Total des périodes
	
	100


4. PROGRAMME DES COURS
A partir de situations concrètes issues de la vie courante d’une entreprise ou d’une organisation mettant en exergue des problématiques liées à la coordination des services généraux, en disposant de la documentation ad hoc,

l’étudiant sera capable, 
4.1. Gestion budgétaire :
· d’analyser un prix de revient dans ses composantes traditionnelles ; 

· de participer à l’élaboration du budget d’exploitation ;

· d’appliquer les outils contemporains tels le TCO (Total Cost of Ownership) à la prise de décision optimale en matière de coordination des services généraux ;

· de mettre en œuvre des procédures efficaces de contrôle des coûts ;
4.2. Aspects juridiques et gestion des contrats :
· d’expliciter les concepts de base de la théorie générale des contrats tels que leur classification, les conditions de validité, l’extinction des contrats,… ;
· d’identifier les implications juridiques en termes de responsabilité de la coordination des services généraux ;

· de caractériser et de comparer les principaux types de contrats tels que les contrats de moyens, les contrats de résultats, y compris les Service Level Agreement (SLA) ;

· de déterminer le contrat approprié à la situation donnée ;

· d’identifier et de collecter les composantes nécessaires à l’élaboration de ce contrat ;
· d’appréhender la notion de marché public, l’évolution législative et réglementaire notamment dans le cadre européen, des concepts fondamentaux tels que l’agréation et l’enregistrement des entrepreneurs ;

· de participer à l’élaboration d’un cahier des charges.
5. CAPACITES TERMINALES
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,
face à une situation concrète d’une entreprise ou d’une organisation et à une documentation pertinente, informé de projets de l’entreprise ou de l’organisation en matière de coordination des services généraux, dans le respect des consignes données :

· d’analyser de manière structurée le prix de revient ;

· de contrôler la mise en œuvre du budget d’exploitation ;

· de déterminer le type de contrat ad hoc ;

· d’élaborer un document explicitant les éléments essentiels du contrat ;

· d’identifier les principaux éléments d’un cahier des charges relatif à un marché public.
Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le degré d'analyse,

· le degré de pertinence des choix,

· le niveau d’argumentation développée.
6. CHARGE(S) DE COURS
Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.
7. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT
Aucune recommandation particulière.

